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Préambule

1. CADRE JURIDIQUE DE L’AUDIT

Le contrôle de la régie de recettes de la Fédération Départementale des Chasseurs des
Bouches-du-Rhône (FDC 13) est réalisé dans le cadre de l’article 16 du décret n° 2019-798
du 26 juillet 2019, modifié par décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022, relatif aux régies
de recettes et d'avances des organismes publics, qui abroge le décret n°92-681 du 20 juillet
1992.

2. OBJET DE LA MISSION 

L’audit a consisté en un contrôle sur place sur la base de la lettre de mission signée par la
Directrice  régionale  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du
département des Bouches-du-Rhône, comptable assignataire, jointe en annexe 1.

Il a porté sur la régularité comptable et financière des opérations de la régie de recettes
placée  auprès  de la  fédération  départementale  des  chasseurs  des  Bouches-du-Rhône
ainsi que sur son dispositif de contrôle interne. 

3. PÉRIMÈTRE GÉNÉRAL DE L’AUDIT

L’examen a  visé  l’organisation générale  et  administrative  de  la  régie  de  recettes  de  la
fédération  départementale  des  chasseurs  des  Bouches-du-Rhône  (FDC  13),  son
fonctionnement  (opérations  comptables,  disponibilités,  encaissement  des  recettes,
exécution  des  dépenses)  et  ses  relations  avec  la  Direction  Régionale  des  Finances
publiques (DRFiP).

L’audit a été ouvert le 04 novembre 2025 de manière inopinée. 
Les travaux d’audit ont été engagés avec Mme Christine GUIGON, régisseuse titulaire, à
laquelle il  a été remis un exemplaire de la lettre de mission ainsi que du document de
cadrage.

Bien que n’intervenant pas  directement dans  le  fonctionnement  de la  régie,  M. Daniel
KELLER, président de la FDC 13 et Monsieur Jo CONDE, directeur de la FDC 13 et supérieur
hiérarchique de Mme GUIGON dans ses fonctions de cheffe-comptable de la FDC 13, ont
été informés de l’engagement de l’audit. 
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L’audit a été clôturé le mardi  13 janvier 2026 par une réunion au cours de laquelle les
principaux constats  ont été évoqués en présence de Mme GUIGON, et  de MM. Daniel
KELLER, président de la FDC 13, et Jo CONDE, directeur de la FDC 13.

4. MÉTHODOLOGIE

L’auditeur est intervenu de manière inopinée le 04/11/2025 dans les locaux de la régie, en
présence de Mme Christine Guigon, régisseuse.

L’auditeur  a collecté sous forme d’entretiens les  informations nécessaires  à  l’audit.  Les
éléments  recueillis  ont  été  corroborés  à  partir  des  documents  administratifs  et
comptables de la régie.
Au cours de l’audit, les constats relatifs aux différents domaines audités ont été évoqués
et discutés avec la régisseuse. 
Une réunion clôturant les travaux sur place s’est tenue le 13/01/2026 en présence de Mme
Christine GUIGON, régisseuse,  et de MM. Daniel  KELLER et Jo CONDE, respectivement
Président et  Directeur de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-
Rhône.
Outre  la  présentation  des  constats  relevés,  elle  a  été  l’occasion  de  proposer  un  plan
d’action.

➢ Le rapport
La phase contradictoire a été mise en œuvre en deux temps :
– le rapport provisoire assorti du tableau des constats et recommandations, ainsi que le
plan d’actions, ont été communiqués à Mme Christine GUIGON, régisseuse, le 21/01/2026.
Cet envoi a ouvert la phase contradictoire. Le régisseur et l’ordonnateur secondaire ont
fait  parvenir  leurs  réponses à  la  proposition de plan d’actions  ainsi  qu’au tableau des
recommandations le 12/02/2026.
Le  rapport  intégrant  les  réponses  de  l’auditée  et  les  observations  de  l’auditeur,  vaut
rapport définitif. Il est transmis au régisseur, au président de la Fédération départementale
des chasseurs des Bouches-du-Rhône en tant qu’ordonnateur secondaire, au comptable
assignataire,  ainsi  qu’au responsable du pôle gestion publique et au responsable de la
division des opérations comptables de l’État de la DRFiP PACA et du département des
Bouches-du-Rhône.  Ledit  rapport  est  également  envoyé  –  sous  format  papier  –  à  M.
Jacques WITKOWSKI, préfet des Bouches-du-Rhône.

5. AUDITEURS / EQUIPE DE TRAVAIL

La mission a  été conduite par  M.  Benoît  SOULHOL,  inspecteur  principal  auditeur  à  la
Direction  Régionale  des  Finances  Publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du
département des Bouches-du-Rhône.

La supervision a été assurée par Vincent SIVIEUDE, Administrateur des Finances publiques
adjoint,  adjoint  du  responsable  de  la  Mission  départementale  risques  et  audit  de  la
Direction  régionale  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  et  du
département des Bouches-du-Rhône jusqu’au 14/01/2026, puis postérieurement par  Clara
BARILARI, inspectrice principale auditrice auprès de cette même direction.
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Synthèse du rapport
L’audit de la régie de recettes de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-
du-Rhône (FDC  13) conduit  à  porter  une  appréciation  assez  favorable sur  le
fonctionnement de l’entité.

L’arrêté constitutif  est  à  modifier afin d’être mis  en conformité avec les  modifications
législatives et de fonctionnement intervenues depuis sa signature en 2006. 

La régisseuse maîtrise la gestion de la régie. Les balances comptables et les documents
associés sont adressés mensuellement à la DRFiP, à l’exception d’un compte d’emploi des
titres dématérialisés qu’il convient désormais de fournir. 

Plusieurs anomalies comptables remontant à des gestions antérieures, et signalées lors du
précédent audit, ont été apurées. 

Le contrôle des recettes, qui proviennent des validations annuelles des permis de chasser,
n’a pas conduit à détecter d’anomalies, que ce soit au titre des tarifs appliqués ou des
répartitions effectuées par < parts = (parts fédérales, nationale, redevances cynégétiques,
agence de l’eau…). 

Les paiements en espèces sont désormais acceptés.

Le fonctionnement de la régie doit être sécurisé par une suppléance totalement effective,
et par le développement du contrôle interne de la part de l’ordonnateur secondaire.

Si un organigramme fonctionnel a été mis en place, l’instauration, dans le cadre d’un plan
annuel de contrôles formalisés et de vérifications, y compris inopinées, par l’ordonnateur
secondaire est à réaliser.  

Marseille, le 06/03/2026

L’auditeur Le superviseur

  

Benoît SOULHOL
Clara BARILARI
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Principaux constats

PRINCIPAUX CONSTATS

POINTS FORTS POINTS DE FRAGILITÉ

PRÉSENTATION DE LA RÉGIE

Aspects juridiques

Les paiements des droits et redevances liés
aux validations du permis de chasser  sont
encaissés  conformément  au  cahier  des
charges   < guichet  unique = publié pour la
saison 2025-2026

L’arrêté institutif n’est pas à jour.

Recommandation n°1.1

Personnel affecté à l’unité

La régisseuse maîtrise son domaine d’activité.

Ne disposant pas de délégation au sein de la
FDC 13, son activité de régisseuse n’est pas
incompatible avec celle de cheffe-comptable
de cette fédération. 

Le montant de l’indemnité de responsabilité
est correct.

Les procès-verbaux de remises de service du
30 juin 2020 et du 02 novembre 2021 ne
sont pas réguliers

Recommandation n°1.2

Les  régisseuses  suppléantes  ne  sont  pas
totalement  en  mesure  d’effectuer  les
opérations de la régie.

Recommandation n° 1.3

Documentation

La régisseuse dispose de la documentation
relative à la campagne annuelle de validation
des  permis  de  chasser  et  à  l’application
CYNERGIE  agréée  par  la  DGFiP.  Cette
application permet  à  la  fois  la  gestion  de
validation des permis de chasser et la tenue
de la comptabilité de la régie.
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PRINCIPAUX CONSTATS

POINTS FORTS POINTS DE FRAGILITÉ

Conditions matérielles – installation de la régie et sécurité

Les locaux de la FDC 13, où est installée la
régie, reçoivent fréquemment du public pris
en charge par un agent d’accueil. Ces locaux
sont  sécurisés  au  moyen  d’un  dispositif
d’alarme.

Une chambre forte, à l’usage exclusif de la
régie, est dotée d’une porte blindée. Seule la
régisseuse, et ses suppléantes en son absence,
détiennent la clef.

Les archives de la régie y sont classées de
manière satisfaisante.

Les  niveaux  d’habilitations  à  l’application
CYNERGIE sont différenciés en fonction des
travaux à réaliser par les personnels de la FDC
13.

Des  sauvegardes  sont  effectuées
quotidiennement.

Contrôle interne

À  chaque  arrêté  comptable  la  régisseuse
réalise des autocontrôles formalisés.

La  saisie  des  nouveaux  tarifs  annuels  est
réalisée dans le cadre d’un contrôle mutuel
< régisseuse- régisseuse suppléante =.

Les balances mensuelles des comptes et les
états de rapprochement remis toutes les fins
de mois au directeur et au président ne sont
pas visées de manière formalisée

Aucune action de contrôle par l’ordonnateur
secondaire  ou  par  le  directeur  de  la
fédération par délégation n’est constatée.

Recommandations n°1.4
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FONCTIONNEMENT DE LA RÉGIE

Opérations comptables 

 Les balances comptables sont équilibrées et
les sens des soldes sont corrects. 

La reprise de la balance d’entrée 2025 est
conforme à la balance de sortie de l’année
2024.

Liaisons avec la DRFiP

Les  balances  mensuelles  et  les  états
complémentaires  sont  transmis  dans  les
délais réglementaires à la DRFiP.

La régisseuse ne transmet pas au comptable
assignataire  le  compte d’emploi  des  titres
dématérialisés.

Recommandation n°2

Gestion des disponibilités et valeurs

La  régisseuse  a  réalisé  les  opérations
d’apurement des soldes anciens à la balance.

Les ajustements bancaires sont conformes
et sont réalisés de manière tracée à chaque
arrêté des comptes.

OPÉRATIONS DE RECETTES

Nature des recettes

La régisseuse effectue les reversements de
ses  recettes  à  destination  des  organismes
bénéficiaires exclusivement par virements. 

Il n’a pas été détecté d’anomalie ni dans les
demandes de validation des permis et des
tarifs  associés,  ni  dans  les  répartitions
effectuées  par  < parts =  (parts  fédérale,
nationale, État …).

L’arrêté institutif de la régie ne mentionne pas
de manière exhaustive l’ensemble des

recettes encaissées

Recommandation n°1.1
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Rythme de versement des recettes

La  régisseuse  ne  respecte  pas
systématiquement  la  périodicité
hebdomadaire minimum d’expédition de ses
recettes perçues sous forme de chèques

Recommandation n°3

Recommandations

RECOMMANDATIONS

N° ACTIONS À METTRE EN ŒUVRE
ACTEURS/ INDICATEURS/

CALENDRIER

1 – ASSURER LA SÉCURITÉ JURIDIQUE DE LA RÉGIE :

1-1

1-2

1-3

➢ En mettant à jour l’arrêté institutif

➢ En établissant des procès-verbaux de remise de
service à chaque changement de régisseur ;

➢ En  finalisant  la  mise  en  place  d’une
suppléance effective ;

Régisseuse /
Ordonnateur

secondaire / Arrêté
modificatif

Régisseurs sortant et
entrant / Ordonnateur

secondaire / Procès-
verbaux / À chaque

changement de
régisseur

Régisseuse /
Régisseuses

suppléantes /Tutorat /
Immédiat
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RECOMMANDATIONS

N° ACTIONS À METTRE EN ŒUVRE
ACTEURS/ INDICATEURS/

CALENDRIER

1-4

➢ En organisant le dispositif de contrôle interne
par des opérations formalisées de contrôle et de
supervision ainsi que par des visas des balances et
des  vérifications  tracées,  y  compris  inopinées,  à
réaliser par l’ordonnateur secondaire dans le cadre
d’un plan annuel de contrôle ;

Ordonnateur
secondaire/ Opérations

de contrôles
formalisées/ Plan annuel
de contrôles / Au fil de

l’eau 

2 – AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT DE LA RÉGIE :

2

➢ En  transmettant  mensuellement  au  pôle
< régies = de la DRFiP un compte d’emploi des titres
dématérialisés ;

Régisseuse / Compte
d’emploi / Documents
mensuels / Immédiat

3 – SÉCURISER L'ENCAISSEMENT DES RECETTES :  

3

➢ En respectant le  rythme hebdomadaire  ou
bi-mensuel  d’expédition  des  chèques  pour
encaissement,  selon  les  périodes  respectivement
définies comme étant celles de haute saison (de juin
à octobre) ou de basse saison (de novembre à mai)

Régisseuse /
Régisseuses

suppléantes / Tutorat /
Immédiat
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Rapport

Éléments de contexte

La régie  auprès  de la  fédération départementale  des chasseurs  des  Bouches-du-Rhône
(FDC 13) a fait l’objet précédemment de trois audits.

L’audit n° 2014-013-081 concluait à un avis défavorable sur le fonctionnement de la régie.
L’audit n° 2017-013-032 réalisé dans le cadre d’un suivi des recommandations formulées
lors de l’audit n° 2014-013-081 conduisait à un avis assez favorable. 
Enfin, l’audit n°2022-013-049 a conduit à prononcer un avis contrasté. 

Les  deux premiers  audits  ont  été réalisés  en présence du même régisseur,  M.  Mathieu
ASSELIN. Ce dernier a cessé ses fonctions le 17 juillet 2018. 

Depuis, trois régisseurs, dont l’actuelle régisseuse, se sont succédé, MM. Baptiste PERRIN et
Nicolas JOLY, Mme Christine GUIGON.

Au départ de M. ASSELIN, ont été constatés, à l’occasion du précédent audit, des soldes
non justifiés à la balance des comptes, que ce soit au titre de comptes de disponibilités
(plus  précisément  comptes  < chèques  à  l’encaissement =  et  < mandat-cash =)  que  de
montants enregistrés en < opérations diverses = (plus précisément < chèques impayés =,
< excédents =, < divers =).

La  Division des  opérations  comptables  de l’État  (DOCE)  de  la  Direction  régionale des
Finances publiques (DRFiP)  a,  à plusieurs reprises,  demandé aux régisseurs d’apurer ces
opérations anciennes.

Par ailleurs,  la  Cour des Comptes avait  publié un rapport sur le fonctionnement de la
fédération des chasseurs 13 (rapport S2022-1870, délibéré du 07 octobre 2022).

La Cour des Comptes n’avait pas étendu son contrôle à la régie.

Toutefois, les constats de la Cour sur les importants dysfonctionnements de la FDC 13
concernaient également la régie, sachant que chaque régisseur est par ailleurs salarié de la
FDC  13,  et  que  des  personnels  administratifs  de  la  fédération  participent  au
fonctionnement  de  la  régie  en  saisissant  des  validations  de  permis  de  chasser  et  les
paiements associés.

Ainsi, la Cour des Comptes indiquait en préambule de son rapport :

< Association soumise au régime de la loi de 1901, la fédération départementale des
chasseurs des Bouches-du-Rhône [… ] évolue dans un contexte qui, depuis plus de dix
ans,  est  caractérisé  par  de  graves  tensions  entre  le  conseil  d'administration,  les
membres du bureau, les salariés et des groupes de chasseurs. 

Les  condamnations  pénales  des  principaux  membres  du  bureau  du  conseil
d’administration  et  les  procès  prud’homaux  qui  ont  suivi,  ont  entraîné  des
dysfonctionnements ayant conduit le tribunal judiciaire d’Aix-en-Provence à nommer
successivement deux administrateurs judiciaires à compter de 2018. 
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Ces derniers  tentent depuis,  par un retour à une gestion raisonnée et régulière, de
redonner à la fédération les moyens de réaliser ses missions, notamment de service
public.  Mais  la  situation  reste  fragile  avec  le  risque  persistant  d’un  retour  aux
errements antérieurs. [ … ] 

Alors que la direction de la fédération était concentrée entre les mains d’un nombre
réduit d’administrateurs, les pressions exercées à l’encontre des personnels qui avaient
témoigné [ dans le cadre de divers dysfonctionnements ], ont été croissantes jusqu’à
l’arrêt en congé pour maladie ou pour accidents du travail de 40 % à 50 % de l’effectif
(16  salariés  entre  2015  et  2017).  Cette  situation  a  emporté  des  conséquences
importantes sur le fonctionnement de la fédération, qu’il  s’agisse de l’ambiance de
travail ou de l’accomplissement des missions de la fédération. = 

Les constats de la Cour en matière de ressources humaines expliquent pour partie les
démissions des régisseurs sur la période 2018-2021.

Première partie : Présentation de la régie

1. 1 Généralités 

Le  transfert  des  compétences  de  validation  des  permis  de  chasser  aux  fédérations
départementales des chasseurs repose sur la mise en place d’une régie de recettes de
l’État auprès de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, et
sur  la  suppression  du  timbre  papier  pour  constater  le  recouvrement  des  redevances
cynégétiques, la validation du permis de chasser se réalisant au moyen d’un titre annuel
édité par un logiciel sécurisé.

Le  règlement  de  l’ensemble  des  obligations  (redevance,  droit  de  timbre,  cotisations,
assurance, abonnement …) se réalise en un seul règlement à l’ordre du régisseur auprès
d’un < guichet unique = (GUN),  c’est-à-dire la  régie  de recettes auprès de la  fédération
départementale des chasseurs.

La note de service n°2025/04/1296 du bureau 2FCE-1B (Service de la Fonction Financière et
Comptable de l’État) portant sur le < visa et validation du permis de chasser auprès des
régies  d’État  < guichet  unique =,  applicable  à  compter  du  1er juillet  2025,  précise  les
modalités de fonctionnement des régies auprès des fédérations de chasseurs. 

Cette note, qui est renouvelée chaque année, indique que < la validation du permis de
chasser est obligatoire chaque année cynégétique du 1er juillet N au 30 juin N+1 =. 
Elle porte diffusion des nouveaux tarifs des redevances cynégétiques au titre de chaque
nouvelle campagne de chasse.
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Pour  une  campagne  de  chasse,  les  opérations  de  validation  et  de
recouvrement peuvent toutefois démarrer avant le 1er juillet N mais avec une date de
validation effective courant à compter du 1er juillet N (date officielle d’ouverture de la
campagne) . 

En pratique, la majeure partie des recettes est encaissée entre les mois de juin et octobre
de chaque année.

1. 2 Enjeux et missions de la structure auditée

�     Données juridiques  

La régie de recettes auprès de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-
du-Rhône a été instituée par arrêté préfectoral du 7 février 2006 modifié par arrêté du
22 janvier 2019 (suppression du fonds de caisse).

L’ordonnateur principal de la régie est le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et
du département des Bouches-du-Rhône.

L’ordonnateur secondaire est le président de la fédération départementale des chasseurs
des Bouches-du-Rhône.

Modifications attendues de l  ’arrêté institutif     :  

Article 4 : 
< Le régisseur pourra,  en accord avec le comptable assignataire verser ses recettes à la
caisse du comptable du Trésor le plus proche de la résidence de la régie =.

Cette disposition n’est plus d’actualité et doit être supprimée, les versements aux caisses
des  comptables  de  proximité  de  la  DGFIP  n’étant  plus  possibles.  Les  versements  en
numéraire se font auprès de guichets de la poste en vertu d’un marché national, et les
chèques sont remis au centre des traitements des chèques de Rennes (STC de Rennes).

Article 5 : 
< Le régisseur est assujetti  à une adhésion à une association de cautionnement mutuel
agréé  par  le  Ministère  de  l’économie  des  finances  et  de  l’industrie.  Il  percevra
annuellement une indemnité de responsabilité proportionnelle aux sommes encaissées et
suivant les barèmes en vigueur =.

La première partie de l’article relative à l’adhésion à une association de cautionnement
mutuel est devenue obsolète depuis l’entrée en vigueur de la réforme de la responsabilité
des  gestionnaires  publics  le  01/01/2023  et  la  fin  de  l’obligation  du  cautionnement
subséquente, et est donc à supprimer.

Recommandation     n°1.1   : modifier l’arrêté institutif de la régie pour le rendre conforme à
l’activité de la régie et aux évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis sa
publication.

D’autres modifications de l’arrêté institutif, ayant trait à la nature des recettes encaissées
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par la régie, sont attendues et sont développées au § 3.1-Nature des recettes.

�  Données financières      

Le montant maximum autorisé de l’encaisse a été fixé à 3 000 euros par arrêté préfectoral du
7 février 2006. 

L’arrêté du 7 février 2006 instituait un fonds de caisse de 200 euros.
Par arrêté préfectoral du 22 janvier 2019, qui ne visait que cette seule disposition, le fonds de
caisse a été supprimé et restitué à la DRFiP. 

La régie n’acceptait plus d’encaissements en espèces au moment du précédent audit (n°2022-
013-049), ce qui avait fait l’objet d’une recommandation : < Recommandation n° 1-4 : accepter
les paiements en espèces et redemander à la DRFiP la mise à disposition d’un fonds de caisse
en tant que de besoin = .

Cependant, la régie a, depuis, à nouveau accepté les paiements en espèces. 
En effet, si le compte < caisse = à la balance comptable demeure nul, puisque le fonds de
caisse a été supprimé par l’arrêté préfectoral du 22 janvier 2019, la  dernière balance des
comptes disponible à l’ouverture de l’audit, au 04/11/2025, fait état quant à elle d’un solde
débiteur du compte < espèces à l’encaissement =, témoignant de paiements en numéraire.

La régisseuse confirme que les chasseurs peuvent désormais régler leur permis de chasse en
espèces, à condition de présenter l’appoint pour le règlement, ce qui permet de s’abstenir de
la gestion d’un fond de caisse.

1.3 Personnel affecté à l’unité

- Nomination de la régisseuse et de ses prédécesseurs

Depuis 2018 trois régisseurs se sont succédé selon les modalités ci-dessous. Il est rappelé
que chaque régisseur est par ailleurs chef comptable de la fédération des chasseurs.

Nom du régisseur Période

Mathieu ASSELIN 02 mars 2012 – 17 juillet 2018

Baptiste PERRIN 17 juillet 2018 – 13 mars 2020

Nicolas JOLY 27 juin 2020 – 02 novembre 2021

Christine GUIGON 02 novembre 2021 – en cours

Mme Christine GUIGON est actuellement en charge de la régie auprès de la FDC 13, à la
suite de sa nomination en date du 09 novembre 2021.

La remise de service entre MM. Mathieu ASSELIN et Baptiste PERRIN a été formalisée par
un procès-verbal du 27 juillet 2018. Ce procès-verbal mentionne qu’il a été établi sans la
présence de M. ASSELIN, qui n’avait pu être contacté. L’actuelle régisseuse ne
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détenant pas ce procès-verbal, le précédent auditeur lui en avait remis une copie.

Par arrêté préfectoral du 13 mars 2020, il a été mis fin aux fonctions de M. PERRIN qui a été
remplacé par M. Nicolas JOLY nommé par arrêté préfectoral du 27 juin 2020. 
Mme GUIGON ne disposant pas de cet arrêté, le précédent auditeur lui en a transmis une
copie.

Mme GUIGON avait fourni lors du précédent audit un projet de procès-verbal de remise
de service daté du 30 juin 2020 qui n’était signé d’aucune des parties (régisseurs entrant et
sortant, administrateur provisoire de la FDC 13, comptable assignataire).

En conséquence, il doit être considéré qu’aucune remise de service n’a été effectuée lors
de ce changement de régisseur.

À la  suite  de  la  cessation  de  fonction  de  M.  JOLY  le  2  novembre  2021  et  de  son
remplacement par Mme Christine GUIGON, M. JOLY a établi un procès-verbal de remise de
service qui  n’est signé que par lui.  Il  en résulte que ce procès-verbal  n’a pas de valeur
juridique et n’est donc pas opposable.
Il est rappelé que chaque changement de régisseur doit obligatoirement donner lieu à la
rédaction d’un procès-verbal de remise de service qui doit faire apparaître la situation des
écritures de la régie. 

Chaque procès-verbal doit être établi et signé en présence du chef de service, en cinq
exemplaires  pour  remise  aux  régisseurs  sortant  et  entrant,  au  chef  de  service  et  au
comptable assignataire. Par ailleurs, un exemplaire du procès-verbal sera conservé dans le
dossier juridique de la régie. 

Recommandation     n°1.2   :  Établir, obligatoirement, à chaque changement de régisseur un
procès-verbal de remise de service qui  sera signé du chef de service et des régisseurs
sortant et entrant. Un exemplaire du procès-verbal sera adressé au comptable assignataire
et un autre sera classé dans le dossier juridique de la régie.

Mme  GUIGON  est  également  cheffe  comptable  de  la  fédération  départementale  des
chasseurs 13.  Elle ne dispose cependant pas de délégation à ce titre.  Il  n’y a donc pas
d’incompatibilité entre sa fonction de régisseuse et celle de cheffe-comptable de la FDC
13.

Mme GUIGON a été formée à la tenue de la régie par son prédécesseur dans le cadre d’un
tutorat.

Mme Sonia GENEVET a été nommée régisseuse suppléante par arrêté du 09 novembre
2021 et a cessé ses fonctions à compter du 18 juillet 2024.

Madame RUBIOLO a été nommée régisseuse suppléante par arrêté du 31 janvier 2024, et a
cessé ses fonctions à compter du 24 novembre 2025.

Monsieur LOMBARDOT a été nommé régisseur suppléant par arrêté du 31 janvier 2024, a
démissionné et a mis fin à ses fonctions le 13 août 2025.

Mme Isabelle LEBARON a été nommée régisseuse suppléante par arrêté du 14 août 2025.

Mme Séverine LIGEON a été nommée régisseuse suppléante par arrêté du 14 août 2025.
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A la date de l’audit, cette suppléance n’est pas totalement effective car Mmes LEBARON et
LIGEON  sont  en  cours  de  formation  par  Mme  Guigon  pour  la  réalisation  des  arrêtés
mensuels. 
Ainsi, si elles ont réalisé pour la première fois les arrêtés mensuels des mois d’octobre et
novembre  2025  sous  les  instructions  et  la  supervision  de  la  régisseuse,  les  arrêtés  en
question ont pour autant été signés par cette dernière.
Elles seront en mesure de les réaliser de manière autonome à compter de l’année 2026.

Cette situation constitue une faiblesse dans le fonctionnement de la régie, la continuité du
service n’étant pas à ce jour garantie.

Recommandation     n°1.3   :  Mettre  en  place  une  suppléance  effective  en  finalisant  la
formation des régisseuses suppléantes à la tenue de la régie.

Plusieurs personnels contractuelles embauchées lors de la période de renouvellement des
permis de chasser, interviennent dans le fonctionnement de la régie (ouverture du courrier,
saisie  des  demandes  de  validation  des  permis  de  chasser,  enregistrement  des
paiements ...).

La régisseuse a fourni une attestation pour la saison 2025-2026 par laquelle elle nomme
mandataire les régisseurs suppléants ainsi que les personnels contractuels.

Ce document est signé des mandataires et précise leurs fonctions respectives.
 

- L’indemnité de responsabilité

L’arrêté du 28 mai 1993 modifié prévoit une indemnité de responsabilité de 690 euros lorsque
les recettes moyennes mensuelles encaissées sont comprises entre 150 001 et 300 000 euros.
Le montant des recettes à la balance 2024 s’élève à 3 032 904,44 euros soit une moyenne de
252  742,04 euros. 

En  conséquence,  l’indemnité  de  responsabilité  allouée  à  la  régisseuse  est  conforme aux
dispositions précitées.

1.4 Documentation

L’acte  institutif  de  la  régie  du  7  février  2006  modifié  et  l’arrêté  de  nomination  de  la
régisseuse sont conservés au sein de la régie.

La régisseuse dispose d’un < cahier des charges = qui est validé par le ministère en charge
de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle, énergétique et numérique,
et transmis chaque année par la fédération nationale des chasseurs. Ce cahier des charges
reprend les dispositions de la note de service DGFiP publiée annuellement relative au < visa
et validation du permis de chasser auprès des régies d’État < guichet unique ==1.

En matière de délai de conservation des pièces justificatives de l’activité de la régie, il est

1 Au jour de l’audit, la note de service et le cahier des charges applicables sont référencés respectivement
2025/04/1296 et 10 juin 2025.
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rappelé que le régisseur de l’État en sa qualité de teneur de comptes doit conserver les
documents  comptables  et  comptes  d’emploi.  Le  délai  de conservation expire  après  la
prescription extinctive de la responsabilité du comptable public assignataire, soit cinq ans
après le 31 décembre de l’année de production du compte de gestion du comptable. 

En conséquence, les documents comptables du régisseur doivent être conservés pendant
une période maximum de six ans.

Il est rappelé que la destruction de documents doit être formalisée dans un procès-verbal
signé par la régisseuse et un représentant de l’ordonnateur secondaire.

1.5 Conditions matérielles – installation de la régie et sécurité

1.5.1  Organisation générale   

La régie est installée au siège de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-
du-Rhône au 950, chemin de Maliverny 13540 PUYRICARD.

Les locaux de la FDC 13, qui dispose d’un service d’accueil, sont ouverts au public de 9 h à
12 h et de 14 h à 17 h.

Les locaux sont placés sous alarme quand ils ne sont pas occupés.

En saison de délivrance des permis de chasse, les tarifs sont affichés par défilement sur
l’écran vidéo placé au-dessus de la banque d’accueil. En dehors de la saison de délivrance
des permis de chasse, les tarifs sont présents sur les bons de validation mis à la disposition
des usagers sur la banque d’accueil. 

1.5.2  Sécurité des valeurs  

La régisseuse dispose, dans une armoire sans serrure de son bureau, celui-ci fermant à clé,
d’un coffre-fort à clé, non-scellé.

La régie dispose d’une salle d’archives sécurisée par une porte blindée et des barreaux
installés sur l’unique fenêtre de la salle. Une caisse métallique destinée à l’encaissement
des espèces et fermant à clef y est rangée en dehors des heures d’ouverture au public.

La clef de la salle d’archives est conservée par la régisseuse et confiée aux régisseuses
suppléantes lorsqu’elle est en congés.

Dans l’arrêté préfectoral du 22 janvier 2019 supprimant le fonds de caisse de 200 euros
alloué à la régie, il est précisé dans l’exposé des motifs < Vu la demande par le directeur de
la FDC 13 de suppression du fonds de caisse prévu à l’article 6 du décret 07 février 2006
instituant la régie de la FDC 13 du 22 novembre 2018 … le fonds de caisse est supprimé =.

Le  précédent  audit  avait  recommandé  d’accepter  les  paiements  en  espèces
(recommandation n° 1-4).
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L’application de cette recommandation a été constatée, des paiements en espèce ayant
été encaissés, puis reversés auprès d’un guichet de la Banque Postale, avant l’engagement
du présent audit.

La régisseuse a indiqué que les chèques en instance de traitement sont conservés dans la
chambre forte le soir.

L’ensemble des archives de la régie est conservé dans la pièce sécurisée. 

1.5.3  Organisation informatique

La régie utilisait l’application RETRIEVER jusqu’à la saison cynégétique 2023-2024 pour la
gestion du < guichet unique =.

Depuis la saison cynégétique 2024-2025, c’est le logiciel CYNERGIE qui est utilisé.

La régisseuse a été formée en ligne au maniement du logiciel.
Les opérateurs de saisie sont formés aux tâches qui leur incombent par tutoriel.
Les régisseuses suppléantes ont été formées également pour les opérations de saisie, et, à
fin 2025, sont en cours de formation sur les tâches incombant à la régisseuse (confer § 1-3-
Personnel affecté à l’unité).

Un support logiciel et technique est en place, au moyen d’une ligne téléphonique dédiée
(hotline).

La régisseuse est la seule à avoir les droits administrateurs sur le logiciel. 

A ce titre, elle créée et supprime les profils des régisseurs suppléantes et des opérateurs de
saisie adjoints et attribue leurs droits applicatifs. 

A ce titre également, elle procède, en prévision du début de saison, à la saisie des tarifs
applicables pour la Fédération Départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône.
Les tarifs de la Fédération Nationale des Chasseurs sont déjà pré-saisis dans le logiciel au
niveau central et ne sont pas modifiables au niveau départemental.

Chaque régisseur  se  logue avec  son  identifiant  au  logiciel  CYNERGIE,  ce qui  assure  la
traçabilité des opérations.

Par ailleurs, l’application interdit la modification des écritures, permettant de garantir le
respect du principe d’intangibilité des écritures comptables validées.

L’application offre une plateforme de test permettant de simuler l’implémentation des
tarifs annuels avant validation définitive au commencement de la saison cynégétique, et
permettant également d’entraîner les personnels en formation (dont les CDD).

Elle donne la possibilité de procéder à :

- des éditions destinées à la gestion de la fédération des chasseurs (liste des chasseurs par
identifiant, par nom …) ;

- le règlement en un seul versement de l’ensemble des obligations financières (redevance,
droit de timbre, cotisations, assurance, abonnement…) ;

- la  production des états à transmettre mensuellement à la  DRFiP (balance comptable,
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compte d’emploi des titres annuels …).

Dans ce cadre, l’incrémentation d’un numéro de série par le logiciel permet une traçabilité
entre le bon de commande du chasseur,  l’édition du titre de validation comprenant le
numéro de série et l’identifiant du demandeur. Les états comptables reprennent le numéro
de série, l’identifiant du chasseur et le détail de la validation délivrée. 
Des sauvegardes informatiques sont réalisées quotidiennement au niveau de la FNC.

1.6 Contrôle interne

Lors des précédents audits, il était recommandé le développement du contrôle interne par
la  mise  en  place  d’un  organigramme  fonctionnel  et  l’instauration  de  contrôles  par  la
hiérarchie du régisseur. 

1.6.1 L’organigramme fonctionnel

Un tableau de < répartition des tâches de la régie des recettes de la FDC 13 = a été établi,
cartographiant,  pour chaque personnel de la régie, son identité,  sa fonction, son profil
utilisateur du logiciel CYNERGIE, la personne en charge du contrôle de supervision, et les
tâches principales dévolues.
Le tableau est complété de deux organigrammes fonctionnels schématisant les circuits des
tâches exécutées par chaque fonction (régisseur, contrôleur, opérateur de saisie), l’un en
saison de délivrance des permis de chasse, l’autre hors saison, c’est-à-dire après l’ouverture
de la chasse à la mi-septembre.

En cours d’audit, l’organigramme fonctionnel a été mis à jour afin de prendre en compte
les changements de personnels intervenus depuis sa constitution initiale.

1.6.2 Le contrôle interne

Le BOFIP-GCP-24-0010 du 03/04/2024 indique que < le contrôle de la gestion des régisseurs
peut  être  effectué  par  l’ordonnateur,  le  comptable  public  assignataire  ou
son représentant […].  Conformément au dispositif  de contrôle interne qu’il  a  établi,  le
contrôle sur place effectué par l’ordonnateur doit  s’exercer  selon  les  périodicités  et
modalités déterminées dans le plan de contrôle sur place qu’il a formalisé afin de s’assurer
du bon fonctionnement des régies =. 

La régisseuse réalise des autocontrôles régulièrement tracés.

Ainsi, lorsque 50 chèques associés à des saisies de validation de permis de chasser sont
saisis, une < clôture = est réalisée, faisant l’objet d’un double contrôle : les chèques sont
remis à la régisseuse suppléante par les opérateurs de saisie (permanents ou saisonniers).
Un premier contrôle de forme des chèques reçus (signature, date, identité du signataire,
montant,  ordre)  et  de cohérence par  rapport  au bulletin de validation est  fait  par les
régisseuses suppléantes, puis un second contrôle est réalisé par la régisseuse titulaire.
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La balance mensuelle des comptes et les états de rapprochement sont remis toutes les fins
de mois au directeur et au président (en copie du mail à la DRFIP). Toutefois, leurs visas ne
sont pas formalisés et aucune autre action de contrôle n’est constatée.

Recommandations n°1.4 : Faire réaliser par l’ordonnateur secondaire ou par délégation de ce dernier
des opérations de contrôles des opérations comptables en :
- visant de manière formalisée les balances comptables ;

- instituant, dans le cadre d’un plan annuel de contrôles, des vérifications inopinées et formalisées de
la régie.

2ème partie : Fonctionnement de la régie

2.1.1 Tenue de la comptabilité

La comptabilité est tenue au moyen de l’application RETRIEVER jusqu’au 30/06/2024 et au
moyen de l’application CYNERGIE depuis le 01/07/2024.

L’application est fermée et le site en ligne du guichet unique est indisponible pour les
chasseurs chaque année pour la période du 31 mars au 31 mai, en attendant l’intégration
des nouveaux tarifs de validation des permis de chasser.

L’application et le site en ligne du guichet unique sont rouverts le 1er juin, date d’ouverture
de la validation des permis de chasser.

Une balance comptable a été produite à la date du 4 novembre 2025.

Les masses et les soldes en crédit et en débit sont équilibrés.

La  reprise  de la  balance d’entrée au  01/01/2025 est  conforme à  la  balance  de sortie  au
31/12/2024 , de même que la balance d’entrée au 01/07/2025 est conforme à la balance de
sortie au 30/06/2025.
La saisie des écritures est effectuée au fil de l’eau.

Plus précisément, les paiements en ligne et les virements sont comptabilisés au jour de leur
constatation sur le compte bancaire DFT.

Les paiements par chèque sont comptabilisés au compte < chèques à l’encaissement = le jour
où ils sont adressés pour traitement au service de traitement de la DGFiP (STC de Rennes).

Le livre-journal comme l’état de rapprochement bancaire sont édités à chaque fin de mois
concomitamment à l’édition de la balance des comptes et des bordereaux de virements.
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Les éventuelles erreurs de saisie ne donnent pas lieu à un enregistrement dans un < journal de
rectifications = car toute saisie erronée d’une demande de validation des permis de chasser
est automatiquement et immédiatement bloquée par l’application et nécessite une nouvelle
saisie correcte.

Les arrêtés comptables valant validation des écritures sont réalisés mensuellement à l’édition
de la balance.

L’arrêté de fin d’année comme la reprise de la balance d’entrée sont effectués dans des délais
satisfaisants.

2.1.2 Soldes  des  comptes  de  disponibilités  et  des  comptes
M opérations diverses N

A l’ouverture de l’audit, le 04/11/2025, les soldes à la balance à apurer concernent :

- en matière de disponibilités, les comptes < chèques à l’encaissement = (23 152,15 euros en
débit), < espèces à l’encaissement = (611,71 euros en débit),  < virements à l’encaissement =
(497,60 euros en débit) et < cartes bleues à l’encaissement = (75 558,41 euros en débit) ;

- en matière < d’opérations diverses =, l’ensemble des comptes a des soldes nuls.

Ainsi, sur cette balance il est constaté les soldes suivants (en euros) : 

Solde du compte : Débit Crédit 

Chèques à
l’encaissement : 

23 152,15 0

Espèces à
l’encaissement :

611,71 0

Virements à
l’encaissement :

497,60 0     

Cartes bleues à
l’encaissement :

75 558,41 0

2.2 Relations avec la comptable assignataire

La balance générale  des comptes  et  les  états  complémentaires  sont produits  dans les
délais au pôle < régies = de la DRFiP suivant une périodicité mensuelle conformément aux
dispositions du BOFIP-GCP-24-0010.
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Par  courriel  du  11/08/2025,  le  Service  Dépôts  et  services  financiers  de  le  Division  des
opérations Comptables de l’État de la DRFIP des Bouches-du-Rhône a demandé à la régie
si les recommandations n°1-2 (Réaliser des versements hebdomadaires des recettes), n° 1-3
(transmettre mensuellement au pôle régies de la  DRFiP un compte d’emploi  des titres
dématérialisés) et n° 1-4 (accepter les paiements en espèces et redemander à la DRFiP la
mise à disposition d’un fonds de caisse en tant que de besoin) ont été mises en œuvre
dans le prolongement du précédent audit.

La régisseuse a apporté les réponses suivantes par courriel du 25/08/2025 :

 < Recommandation n° 1-2 : (...) Cette mesure est appliquée. A cet effet, vous trouverez ci-
joint un tableau récapitulatif de tous les envois qui ont été fait à ce jour. =

Le tableau fourni récapitule les envois de chèques au STC de Rennes (centre de traitement
des chèques), entre le 6 juin 2025 et le 25 août 2025.

Sauf entre le 11 et le 21/08/2025 (délai de 10 jours), tous les envois ont été effectués sur un
rythme hebdomadaire ou inférieur.

    Recommandation n° 1-3 : (...) Comme indiqué dans le cahier des charges, depuis cette
saison, le compte d'Emploi des Titres ne fait plus partie des documents demandés par
Bercy  (le document étant devenu obsolète). 

Toutefois, la note de service de la DGFIP n°2025/04/1296 visa et validation du permis de
chasser  auprès des régies  d’état  <  guichet  unique = (Bureau 2FCE-1B) stipule  que,  pour
permettre la mise en place d’un < guichet unique =,  la fédération départementale fait
l’acquisition du logiciel sécurisé < Guichet unique =, développé par la Fédération nationale
des chasseurs. Le logiciel permet l’impression des documents sécurisés (titre annuel de
validation du permis de chasser), la tenue de la comptabilité de la régie, l’édition des états
de contrôle et la préparation de la répartition des fonds.

Conformément  au  cahier  des  charges,  l’outil  < guichet  unique =  fournit  des  éditions
destinées aux besoins de gestion des fédérations (listes des chasseurs par identifiant, par
nom, etc.), des états destinés au suivi de la régie à transmettre à la DR/DDFiP chaque mois
(balance en deniers, compte d’emploi des titres annuels, etc.) et d’autres états de nature
statistique. 

Ainsi, la transmission mensuelle au pôle régies de la DRFiP d’un compte d’emploi des titres
dématérialisés est possible au moyen de l’outil < guichet unique =.

Recommandation  n°2 :  transmettre  mensuellement  au  pôle  régies  de  la  Division  des
opérations Comptables de l’État de la DRFIP des Bouches-du-Rhône un compte d’emploi des
titres dématérialisés.

    Recommandation n° 1-4 : (...)  Nous acceptons les règlements en espèces.  A ce jour,
aucun chasseur n'a souhaité payer en espèces. =

Il est constaté que, depuis l’ouverture de cette faculté, des paiements en espèces ont été
effectués (confer § 1-2 et 1-5-2)
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2.3 Gestion des disponibilités

Le  carnet  des  disponibilités et  l’état  de  rapprochement  bancaire  sont  édités
mensuellement.

2.3.1 Caisse     

La caisse, en l’absence de fond de caisse, est vide à l’ouverture de l’audit.

L’ensemble des espèces encaissées à la date de l’ouverture de l’audit, soit 611,71€, a été
déposé à la Banque Postale le 17 octobre 2025.

2.3.2 Chèques en instance d’encaissement

Au 04 novembre 2025, 11 chèques, endossés et dont l’ordre est servi, sont détenus à la
régie, tous datés du 19 au 30 octobre, sauf un daté du 10 juin 2025. L’explication donnée
par la régisseuse est qu’il s’agirait peut-être d’une erreur de date portée sur le chèque par
le chasseur, ou bien qu’il s’agit d’un chèque non signé et retourné au chasseur, avant qu’il
soit de nouveau adressé à la régie.

2.3.4 Compte de dépôt de fonds au Trésor 

Lors  du  précédent  audit,  l’état  de  rapprochement  bancaire  au  31  décembre  2022
conduisait à constater un écart de 2 385,80 euros entre le solde du compte < dépôts de
fonds au Trésor = de 16 695, 84 euros et le solde créditeur du relevé DFT de 19 081, 64
euros.

L’audit  avait  conduit  à  recommander  l’ajustement  dans  les  meilleurs  délais  des
rapprochements bancaires mensuels. 

La  régisseuse  a  réalisé  les  opérations  d’apurement  des  soldes  anciens  à  la  balance,  et
l’examen des  relevés  bancaires  postérieurs  montre  que les  ajustements  bancaires  sont
conformes et sont réalisés de manière tracée à chaque arrêté des comptes.

2.3.5 Tenue du chéquier

La régie ne dispose pas de chéquier. 
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3ème partie : Opérations de recettes

3.1 Nature des recettes

L’article 1  de l’arrêté instituant la régie le 7 février  2006 prévoit  qu’elle est créée pour
l’encaissement  des  redevances  prévues  à  l’article  R423-14  ET  L423-21-1  du  code  de
l’environnement.

Les validations de permis de chasser mentionnent, à côté des montants de la cotisation,
de la redevance, du droit de timbre, de la part forfaitaire FNC, des frais de dossier et de
l’assurance, le montant de l’abonnement à la revue trimestrielle de la FDC 13, chiffré à 0€.

L’abonnement à la revue, pour l’instant offert aux chasseurs, pourrait devenir payant lors
d’une prochaine saison cynégétique.

L’arrêté institutif ne prévoyant pas l’encaissement de telles recettes, il devra être modifié
afin d’être concordant avec les activités réelles de la régie.

Recommandation     n°1.1   : modifier l’arrêté institutif de la régie pour le rendre conforme à
l’activité de la régie et aux évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis sa
publication.

3.2 Montant des recettes 

Les recettes de la régie proviennent de la validation annuelle des permis de chasser dont
les tarifs sont fixés chaque année. Un tarif réduit est prévu pour les nouveaux chasseurs.

Cette validation est la contrepartie d’un paiement unique par le chasseur qui lui permet
de s’acquitter de l’ensemble de ses obligations (redevance, cotisations, assurance).

Plus  précisément,  par  ce  paiement,  le  chasseur  règle  ses  redevances  cynégétiques,  sa
cotisation fédérale, sa cotisation nationale, des droits de timbre et, le cas échéant, une
assurance < responsabilité civile =, cette dernière étant facultative.

Recettes saison 2024-2025

Chèques 1 159 105,61 38,36 %

Mandat cash 0,00 -

Virement 3 241,12 0,11 %

Carte bancaire 0,00 -

Paiement en ligne 

(e-validation)

1 858 792,45 61,53 %

Total 3 021 139,18 100,00 %
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À l’examen d’un échantillon de 12 demandes de validation de permis  de chasser  sous
format papier, remplies et signées par les chasseurs, et d’encaissements réalisés qui ont été
mises en regard des tableaux < tarifs 2024-2025 = et  < tarifs  2025-2026 =,  il  n’a  pas été
constaté d’erreur sur les tarifs appliqués.

De même, sur cet  échantillon,  la  ventilation par bénéficiaires  (fédérations nationale et
départementale 13 et  autres départements,  agence de l’eau,  parts  reversées par l’État,
assurance) est correcte. 

3.3 Rythme de versement des recettes 

L’article  trois  de  l’acte  institutif  du  07  février  2006  indique que  < la  régie  dépose  au
minimum toutes les semaines, sur le compte de dépôts de fonds à la trésorerie générale au
nom de la régie les recettes perçues =.

-Concernant les recettes payées par chèques, ont été effectués 34 envois de chèques à
l’encaissement au centre de traitement de Rennes (STC Rennes) entre le 06/06/2025 et le
12/12/2025, espacés au plus de 15 jours. Le délai entre deux expéditions est supérieur à 7
jours à 8 reprises.

Ces  délais  supérieurs  à  une  semaine  se  produisent  pour  7  d’entre  eux  après  la  date
d’ouverture de la chasse (lors de la seconde quinzaine de septembre), lorsque l’afflux de
paiements relatifs aux permis diminue, et avec eux le nombre de chèques à verser sur le
compte DFT.

La régisseuse espace alors les expéditions afin de limiter les frais d’affranchissement.

Recommandation n°3  : Réaliser les expéditions des chèques au centre de traitement de Rennes
(STC Rennes) en respectant le rythme hebdomadaire ou bimensuel d’expédition des chèques pour
encaissement, selon les périodes respectivement définies comme étant celles de haute saison (de
juin à octobre) ou de basse saison (de novembre à mai).

-Concernant les paiements en ligne (carte bancaire), ils sont encaissés directement sur le
compte  DFT  ouvert  auprès  de  la  Direction  Régionale  des  Finances  Publiques
de Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône.

L’absence  d’encaissements  de  paiements  en  ligne  au  mois  de  mai  s’explique  par
l’indisponibilité nationale de l’application Cynergie pour les chasseurs, dans l’attente de
l’intégration des tarifs  de la  nouvelle campagne,  les  validations des permis  de chasser
devenant possibles à compter du 1er juin.
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Annexes

Annexe n° 1 : Lettre de mission 
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Annexe n° 2 : Document de cadrage
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Annexe n° 3 : Tableau descriptif des contrôles réalisés

NATURE DU CONTRÔLE ÉPREUVE

ORGANISATION DE LA RÉGIE

Conditions de nomination Arrêtés de nomination.

Sécurité matérielle Reconnaissance des locaux.

Décompte des fonds Sans objet car absence de caisse. 

Chèques en instance.

Contrôle interne Organigramme fonctionnel.

Autocontrôles,  visas  et  contrôles  de
supervision.

EXERCICE DES MISSIONS

Tenue de la comptabilité et opérations Opérations réalisées en  2024 et 2025. 

Examen  des  soldes  et  des  pièces
justificatives.

Examen des journaux.

Ajustement des  disponibilités Ajustement  de  la  balance  et  du  relevé
DFT.

Tenue du chéquier DFT Sans objet. 

Opérations de recettes Rapprochements  d’opérations
comptabilisées et pièces justificatives
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Annexe n° 4 : Balance au jour d'ouverture de l’audit ( novembre 2025)
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Annexe n° 5 : tableau des recommandations, réponses de l'auditée et 
réponses de l'auditeur

36



37



Annexe n° 6 : Plan d'action

38



39


